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La seance est reprise a 16 h 35. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Ghana. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Effah-Apenteng (Ghana) {parle en anglais ) : 
Ma delegation se felicite, Monsieur le President, de 
l’occasion qui lui est donnee de participer a ce debat, et 
souhaite feliciter votre pays d’avoir preside avec tant 
de succes les travaux du Conseil ce mois-ci. Nous vous 
felicitons egalement de votre initiative de faire en sorte 
que l’Afrique demeure une question prioritaire a 
l’ordre du jour du Conseil. 

Au cours des deux dernieres annees, le 
programme de travail du Conseil a compris differentes 
questions touchant l’Afrique, qui doivent continuer de 
retenir l’attention du Conseil si cet organe doit assumer 
avec efficience et efficacite la responsabilite que lui 
confere la Charte quant au maintien de la paix et de la 
securite internationales. Par consequent, le Ghana 
adresse ses eloges au Conseil pour ce qu’il a fait 
jusqu’a maintenant, en particulier aux membres qui ont 
utilise leurs presidences pour mettre 1’accent sur les 
questions africaines. Nous sommes encourages par la 
decision du Royaume-Uni, annoncee hier par la 
baronne Amos, d’utiliser sa prochaine presidence du 
Conseil, en juillet prochain, pour axer encore 
davantage les travaux du Conseil sur l’Afrique. 

Les crises persistantes dans de nombreuses 
regions de l’Afrique constituent une indication claire 
de la necessity d’adopter une demarche plus globale et 
plus integree pour faire face aux problemes 
multiformes du continent. A cet egard, ma delegation 
accueille avec satisfaction les observations faites par la 
Vice-Secretaire generale, qui a mis en lumiere les 
problemes auxquels le continent est confronte et le role 
que la communaute internationale doit continuer de 
jouer dans leur reglement. 

Nous nous felicitons vivement de la presence 
dans la salle du Conseil du nouveau Secretaire general 
de l’Organisation de l’unite africaine (OUA), 
M. Amara Essy, et de plusieurs ministres africains des 
affaires etrangeres. Nous estimons que leurs 
contributions aussi ont donne le ton a ce debat. 

Aucune region n’est a l’abri des conflits, et 
l’Afrique ne fait pas exception a cette regie. Ainsi, tant 
que les societes evolueront et que les experiences 


changeront, les tensions dans les communautes et les 
Etats en seront une consequence naturelle. 11 est crucial 
d’avoir la capacite de faire face promptement et 
resolument a ces tendances, d’une faijon qui ne gene 
pas le developpement des societes. La vulnerabilite de 
l’Afrique, a notre avis, decoule principalement de 
faiblesses institutionnelles dans ses systemes 
economiques et politiques, qui entravent la capacite de 
nombreux pays africains de prevoir, prevenir et gerer 
les tensions ou les conflits lorsqu’ils surviennent. De 
plus, face a ces memes contraintes, les lei^ons 
necessaires ne sont pas tirees pour prevenir la 
reapparition de tels conflits. 

La situation en Afrique n’est pas totalement 
sombre. Dernierement, il y a eu des evolutions 
positives dans des zones de conflit comme la Sierra 
Leone, la Republique democratique du Congo et le 
Burundi. Les pays africains ont reconnu que l’Afrique 
a en fin de compte la responsabilite de s’en sortir elle- 
meme, et nombreux sont les Etats africains, dont les 
dirigeants, grace a un attachement veritable a 
l’etablissement du pluralisme democratique, y compris 
la bonne gouvernance et le respect des droits de 
l’homme et de l’etat de droit, mettent progressivement 
en place des politiques qui vont apporter la stability, la 
transparence, la responsabilite et en fin de compte la 
paix et la securite. Compte tenu de l’interdependance 
entre la paix, la securite et le developpement, plusieurs 
pays africains ont aussi mis en oeuvre - 
douloureusement - des politiques axees sur le marche, 
notamment en liberalisant et en privatisant leurs 
economies. 

Mon propre pays, le Ghana, met en oeuvre des 
reformes economiques depuis plus d’une decennie. 
Recemment, nous avons tenu avec succes des elections 
au plus haut niveau, et realise un transfert sans heurt du 
pouvoir d’un parti a un autre, dans une atmosphere de 
paix et de calme. Des efforts energiques sont toujours 
en cours dans le cadre de la nouvelle politique du 
Gouvernement dite de « l’age d’or des affaires » pour 
garantir la pleine participation du secteur prive dans la 
gestion economique nationale, qui est une condition 
sine qua non d’un developpement rapide. 

Toutefois, nous devons etre francs et admettre 
que, malheureusement, il y a plusieurs conflits a 
l’interieur d’Etats qui continuent de faire rage en 
Afrique. De plus, apres des annees de reformes 
economiques douloureuses, seuls quelques pays 
africains ont trouve dans la periode posterieure a la 
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liberalisation la voie attendue d’une croissance 
soutenue. Par consequent, nos gouvernements ne 
disposent pas de ressources suffisantes pour financer 
les programmes sociaux essentiels, tels que ceux qui 
relevent des domaines de la sante et de l’education, 
consideres comme fondamentaux pour tout effort 
soutenu visant a s’attaquer au probleme endemique de 
la pauvrete, qui est l’une des nombreuses causes de 
conflit dans la region. Nos problemes ont ete aggraves 
par le fleau du VIH/sida et d’autres maladies 
endemiques comme la tuberculose et le paludisme. 

Mais, nous devons aussi etre realistes et 
reconnaitre que les programmes de developpement en 
Afrique sont egalement touches par un certain nombre 
de facteurs externes. Ces facteurs comprennent des prix 
non rentables pour nos produits d’exportation, des 
termes de l’echange defavorables, le montant total de 
la dette et le manque d’acces aux marches des pays 
developpes dans une periode ou l’aide publique au 
developpement a considerablement baisse. 

La communaute internationale, et en fait le 
Conseil, ont ete particulierement preoccupes par des 
conflits qu’attise un acces facile aux armes, qui sont 
souvent achetees par des acteurs non etatiques de 
connivence avec certains gouvernements. Ces armes 
classiques ont eu tendance a exacerber inutilement et a 
prolonger les tensions, malgre les efforts deployes pour 
les gerer et les regler. Le Conseil lui-meme a tenu un 
debat public sur cette question, au lendemain de la 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, pour 
considerer son role dans ce processus. Nous attendons 
avec impatience que d’autres mesures soient prises sur 
cette question, compte tenu de son importance, surtout 
pour l’Afrique. 

Nous pensons que la communaute internationale 
doit demeurer attachee a l’important processus de 
prevention et du reglement des conflits, ainsi qu’au 
maintien de la paix en Afrique. Le Conseil de securite 
pourrait etre le fer de lance de ces efforts, faisant 
preuve du meme sens de l’urgence que celui avec 
lequel il traite d’autres questions prioritaires. 

A cet egard, le Conseil devrait se fonder sur le 
rapport du Secretaire general, publie en 1998, sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique. Le Groupe de 
travail special a composition non limitee charge 
d’examiner les causes des conflits et la promotion 


d’une paix et d’un developpement durables en Afrique, 
cree pour suivre la mise en oeuvre des 
recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general, a deja fait quelques suggestions 
utiles qui, si elles sont attentivement examinees et 
mises en oeuvre, feraient beaucoup pour regler la 
situation en Afrique. Le Conseil de securite pourrait 
completer les efforts de l’Assemblee generale en 
encourageant l’appui a la mise en oeuvre des 
recommandations du Secretaire general. 

Les efforts deployes actuellement en Afrique pour 
regler les questions de gouvernance, de prevention des 
conflits, de paix et de securite par le biais du 
nouveauPartenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD) offrent une plate-forme commune pour les 
actions et les demarches du Conseil de securite. Cette 
plate-forme, fondee sur un traitement global des liens 
entre paix et developpement et une reconnaissance du 
role principal de l’Afrique dans son propre 
developpement, renforce egalement la coherence et la 
coordination des roles des organes de l’ONU, y 
compris au niveau du Secretariat. Nous prions 
instamment le Conseil de cooperer etroitement avec les 
organes pertinents du NEPAD et avec 1’Organisation de 
l’unite africaine (OUA) afin de renforcer l’efficacite et 
l’effet de l’appui de l’ONU et son role en Afrique. 

Sur la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits en general, nous souhaitons dire que nous 
avons remarque que le Conseil de securite est de plus 
en plus desireux, si pas impatient, de se retirer des 
zones de conflit, surtout en Afrique, avant que la 
situation ne se stabilise reellement, mettant par la en 
danger l’ensemble du processus de paix. 11 pourrait 
difficilement y avoir une plus belle demonstration de 
l’engagement du Conseil que s’il reste pleinement 
engage dans tous les aspects du processus, en 
particulier dans la periode apres le conflit - meme a 
une echelle fort reduite - jusqu’a l’instauration d’une 
paix durable. 

La communaute internationale a reconnu depuis 
longtemps 1’importance cardinale du desarmement, de 
la demobilisation et de la reinsertion dans le reglement 
des conflits et la consolidation de la paix. Nous 
partageons toutefois l’avis selon lequel lorsqu’il s’agit 
de la reinsertion des anciens combattants, tres souvent, 
les ressources appropriees ne sont pas fournies, ce qui 
peut conduire a un retour au conflit. Ici encore, le 
Conseil devrait explorer les possibilites de mobiliser 
les ressources au-dela des annonces de contributions 
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volontaires, dont la realisation demeure souvent fort 
eloignee des besoins des programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion. 

Nous souhaitons en outre que le Conseil continue 
de chercher les moyens d’utiliser des mecanismes 
creatifs comme la nomination d’envoyes speciaux et 
1’envoi de missions du Conseil de securite dans les 
zones de conflit. 11 serait prudent que le Conseil 
envisage d’utiliser certains de ces mecanismes de faqon 
preventive et proactive, avant que les conflits 
n’eclatent reellement. 

Un certain nombre de pays africains ont la 
volonte politique de participer a des operations de 
maintien de la paix mais manquent de la capacite pour 
ce faire. Le Conseil de securite pourrait done examiner 
les moyens permettant d’aider ces pays a developper 
leurs capacites dans ce domaine afin de permettre a 
davantage de pays africains de participer aux activites 
de maintien de la paix sur le continent et ailleurs. 

Si nous reconnaissons la necessity des sanctions, 
et nous aimerions voir le renforcement des embargos 
sur les armes dans certains cas, nous estimons 
egalement que le Conseil de securite devrait veiller a 
ce que les civils innocents et les Etats tiers ne soient 
pas indument touches. Nous prions done instamment le 
Conseil d’envisager l’imposition de « sanctions 
intelligentes », comme recommande par son propre 
Comite sur cette question. 

Nous nous felicitons de l’importance de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Organisation de l’unite africaine sur la prevention des 
conflits regionaux, puisque cette derniere dispose d’un 
Mecanisme pour la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits. Nous souhaitons lancer un 
appel au Conseil de securite pour qu’il continue d’aider 
l’OUA dans le renforcement de ses capacites afin de lui 
permettre de jouer le role envisage pour elle. 

Nous voudrions voir davantage de determination 
dans la cooperation entre l’OUA et l’ONU. Maintenant 
que l’OUA se transforme en Union africaine, il pourrait 
y avoir des enseignements a tirer du processus de 
reforme institutionnelle de l’ONU elle-meme et 
d’autres organisations semblables afin que cette 
relation soit renforcee. A cet egard, nous notons la 
presence de M. Javier Solana, Haut Representant de 
l’Union europeenne, dont la participation symbolise les 
liens etroits de l’Union europeenne avec l’Afrique. 
Etant donne les liens historiques entre l’Afrique et 


l’Europe, nous esperons que l’Union africaine 
naissante sera egalement capable de tirer profit des 
experiences de l’Union europeenne. 

La pertinence des organisations sous-regionales 
pour traiter des conflits, tant internes aux Etats 
qu’entre Etats, surtout en Afrique, a ete reconnue 
compte tenu de leur proximite par rapport aux zones de 
conflit et de leur utilite pour consolider les efforts 
globaux de reglement de conflits dans une region 
particuliere. Les roles positifs joues par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, en particulier, 
sont bien connus. Le Conseil doit maintenant examiner 
comment il peut contribuer au renforcement des 
capacites de ces instances sous-regionales afin de leur 
permettre de s’acquitter plus efficacement de leurs 
responsabilites dans les zones de conflit. 

A cet egard, nous nous felicitons de la decision de 
creer un Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest et nous attendons la nomination rapide d’un 
representant special du Secretaire general pour 

coordonner les efforts de l’ONU en matiere de 
prevention des conflits et a la consolidation de la paix 
apres les conflits. Nous reconnaissons que cette mesure 
temoigne de la pertinence d’une demarche d’ensemble 
qui s’attaque aux causes profondes des conflits et des 
conflits potentiels, y compris les facteurs politiques, 
economiques et sociaux. Le Ghana attend du 
representant special du Secretaire general pour 

l’Afrique de l’Ouest qu’il travaille en cooperation 
etroite et en harmonie avec les dirigeants de la sous- 
region, notamment avec le Secretaire executif de la 
CEDEAO. Le succes de ce bureau sous-regional 
apporterait des enseignements utiles pour les autres 
regions en Afrique et au-dela. 

Enfin, nous croyons que le moment est venu pour 
le Conseil de securite - apres avoir consacre 60 % de 
ses activites aux questions africaines au cours des deux 
dernieres annees - de traduire ses idees et decisions 
dans la realite et de joindre les actes a la parole. A cette 
fin, nous prions instamment le Conseil, en s’inspirant 
de ses propres meilleures pratiques, d’envisager la 
creation d’un mecanisme qui aidera a coordonner et a 
faciliter la mise en oeuvre rapide de tous les 
programmes et decisions relatifs a l’Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Avant de 
donner la parole a l’orateur suivant, je voudrais reiterer 
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mon appel d’hier afin que les orateurs limitent autant 
que possible la duree de leurs declarations. A 17 h 30, 
nous tiendrons des consultations sur le Moyen-Orient, 
et j’espere arriver au bout de la liste des orateurs d’ici 
la. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la 
representante de la Jamaique. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mile Durant (Jamaique) (parle en anglais ) : La 
Jamaique est heureuse que Maurice ait organise ce 
debat public sur la situation en Afrique. Le fait que 
vous. Monsieur le Ministre des affaires etrangeres, 
presidiez cette seance est une demonstration 
supplemental de l’attachement de votre pays a la 
promotion de la paix en Afrique. Je souhaite egalement 
feliciter l’Ambassadeur Koonjul et son equipe de 
l’excellente direction qu’ils ont apportee au Conseil de 
securite au cours de ce mois. 

La participation a ce debat de la Vice-Secretaire 
generate de LOrganisation des Nations Unies, du 
Secretaire general de l’Organisation de l’unite africaine 
et de plusieurs Ministres - de pays membres et non 
membres du Conseil de securite - ainsi que du 
President du Conseil economique et social, temoigne 
de l’importance que la communaute internationale 
accorde aux questions africaines. 

La description dans les grandes lignes par la 
Vice-Secretaire generate Louise Frechette des mesures 
pratiques prises par l’ONU pour mettre en oeuvre le 
rapport du Secretaire general sur les causes des conflits 
et la promotion d’une paix et d’un developpement 
durables en Afrique confirme le role de l’ONU et 
Fengagement du Secretaire general envers la cause de 
la paix en Afrique. Le Secretaire general de l’OUA, 
S. E. Amara Essy, nous a donne son point de vue sur la 
maniere dont le Conseil de securite, en partenariat avec 
l’OUA, peut le mieux aider a instaurer la paix sur le 
continent. Ce debat souligne une fois encore la 
necessite d’une collaboration plus etroite entre l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales - une 
question qui revet l’interet constant du Conseil de 
securite dans l’execution de son mandat maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Nous estimons que les mesures concretes 
contenues dans le rapport du Secretaire general sur les 
causes des conflits en Afrique peuvent renforcer les 
relations entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Organisation de l’unite africaine. A cette fin, la 


Jamaique soutient 1’appel lance en vue du renforcement 
du Bureau des Nations Unies aupres de l’OUA a 
Addis-Abeba. 

Nous appuyons egalement la suggestion faite hier 
pour que le Conseil explore les moyens de faire 
participer l’OUA a la planification de ses missions 
dans les zones de conflit. En outre, l’ONU doit fournir 
une assistance aux pays africains en etudiant les voies 
permettant aux organisations d’integration regionales et 
sous-regionales de contribuer a la discipline 
economique et a des politiques economiques saines, et 
en facilitant la mise en place de relations 
institutionnelles et de confiance solides entre des pays 
voisins. A cet effet, nous apprecions les mesures prises 
pour creer le Bureau du Representant special du 
Secretaire general en Afrique de l’Ouest, et esperons 
que ce bureau sera pleinement operationnel dans les 
meilleurs delais. 

Si ma delegation est d’accord pour estimer 
qu’une strategic integree et globale impliquant des 
gouvernements, le systeme des Nations Unies et des 
organisations regionales et sous-regionales est vitale 
pour une solution soutenue et durable aux problemes 
africains, elle est egalement d’avis qu’il faut tout aussi 
insister sur la mise en place d’un mecanisme 
intergouvernemental efficace au sein du systeme des 
Nations Unies qui aidera a prevenir d’autres conflits, a 
retablir la paix et la securite et a promouvoir le 
developpement socioeconomique. C’est dans ce 
contexte que la Jamaique continue d’insister sur le 
besoin d’une collaboration accrue entre le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social. 

La communaute internationale doit redoubler 
d’efforts pour traiter des causes profondes qui sont 
souvent a l’origine de contraintes socioeconomiques et 
de developpement. 11 est de plus en plus evident qu’il 
existe un lien intrinseque entre la proliferation des 
conflits, les problemes economiques persistants, le 
commerce illicite des armes legeres et le flux des 
refugies et des personnes deplacees sur le continent. Le 
systeme des Nations Unies, y compris les fonds, 
programmes et organismes, et les institutions de 
Bretton Woods doivent collaborer avec l’OUA et avec 
l’organisation appelee a lui succeder, l’Union africaine, 
et les organisations sous-regionales dans la prise en 
charge de ces problemes. 

Nous considerons egalement comme une strategic 
complementaire le nouveauPartenariat pour le 
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developpement de l’Afrique (NEPAD), dont l’objectif 
est de creer les conditions du developpement 
socioeconomique en Afrique. 

Au cours des deux dernieres annees, il y a eu des 
progres substantiels dans le reglement d’un certain 
nombre de conflits en Afrique, notamment en Sierra 
Leone, en Ethiopie-Erythree et en Republique 
democratique du Congo. Le Conseil de securite a 
egalement pleinement appuye l’initiative regionale sur 
le Burundi. Par ailleurs, nous avons encore besoin de 
determiner la fapon de traiter plus efficacement 
d’autres conflits interminables, notamment en Angola 
et en Somalie. 

L’on doit egalement souligner le fait que l’aide au 
developpement fournie a certains pays en matiere de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
ex-combattants, y compris des enfants soldats, est 
vitale pour la reussite des divers processus de paix. 
Dans ce contexte, les processus actuels de remise en 
etat et de reconstruction, comme en Guinee-Bissau et 
en Republique centrafricaine, doivent disposer des 
ressources necessaires pour eviter la reprise des 
conflits. 

Le role de la societe civile, notamment des 
organisations de femmes, en matiere de prevention de 
conflits et de consolidation de la paix, est vital pour 
initier le dialogue dans plusieurs societes dechirees par 
la guerre en Afrique, comme dans les regions de 
l’Union du fleuve Mano et des Grands Lacs. Cette 
dynamique positive doit etre encouragee par un appui 
concret de la communaute internationale. Les conflits 
en Afrique doivent etre consideres comme affectant 
l’avenir de tout le continent, qui s’efforce d’exploiter 
tout son potentiel en matiere de securite humaine, de 
developpement economique et de paix durable. 

Alors que notre attention se focalise sur le 
reglement des conflits actuels, et meme s’il y a eu des 
reussites notables, la communaute internationale doit 
s’engager de nouveau a consacrer les ressources 
suffisantes a la prevention des conflits, en tant que 
priorite essentielle. 11 n’y a pas d’absence d’accord sur 
les causes profondes des conflits. La misere 
economique et sociale et la pauvrete absolue ont ete 
identifies comme etant les causes principales. L’an 
dernier, le Secretaire general, dans son rapport sur la 
prevention des conflits armes, a fait un certain nombre 
de recommandations sur les mesures que devraient 
prendre le Conseil de securite, l’Assemblee generale, le 


Conseil economique et social et les fonds, programmes 
et institutions des Nations Unies. Nous devons nous 
assurer que ces recommandations, qui ont ete 
approuvees par tous les concernes, sont mises en 
oeuvre. 

Le Conseil de securite, y compris lors du present 
debat, assume un role directeur en faisant avancer ce 
programme. Nous devons progresser en cooperant 
pleinement avec le Conseil economique et social, qui 
assume des responsabilites essentielles dans ce 
domaine. Nous esperons que la participation du 
President du Conseil economique et social a ce debat 
est un signe precurseur d’une relation et d’une 
cooperation accrues entre ces deux organes. 

Nos efforts en matiere de prevention des conflits 
et de paix durable en Afrique ne doivent pas etre 
simplement definis par ce debat. L’engagement du 
monde developpe doit se concretises Le prochain 
sommet de Monterrey sur le financement du 
developpement fournit l’occasion aux pays developpes 
de s’engager a prevenir les conflits armes et a soutenir 
la paix en Afrique et ailleurs. L’attachement au 
developpement durable et a la reduction de la pauvrete 
doit etre la premiere mesure dans l’elimination des 
causes des conflits. 

Nous reconnaissons que les besoins ont 
substantiellement augmente au cours de la derniere 
decennie, alors que les ressources disponibles sont 
gelees. Les ressources, qui etaient jadis liees a la lutte 
ideologique de la guerre froide, doivent a present etre 
liberees pour le developpement humain. 

Le Ministre O’Donnell, de l’lrlande, a indique 
durant ce debat que les objectifs du developpement 
international de 2015 ne seront pas realises sans un 
leadership politique moral de la part des pays 
developpes. Ma delegation se rejouit de voir l’lrlande 
et d’autres faire preuve d’un tel leadership. 

La communaute internationale fait preuve de 
volonte politique face a certains problemes, dont le 
fleau du terrorisme international n’est pas le moins 
important. Notre reaction face au terrorisme 
international au cours des derniers mois est sans 
precedent. La communaute internationale doit faire 
preuve de la meme determination pour eliminer les 
causes des conflits, telles que la pauvrete et le sous- 
developpement - qui sont des terrains fertiles averes 
pour le terrorisme. La baronne Amos, du Royaume- 
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Uni, a evoque a juste titre les liens existant entre les 
conflits et le terrorisme. 

11 ne fait pas de doute que les conflits violents en 
Afrique sont une menace a la securite mondiale, offrant 
des possibility aux activites criminelles et terroristes 
internationales. Les Ministres irlandaise et norvegien 
ont souligne l’importance de faire face a la circulation 
illicite des armes legeres et a la necessite de mettre en 
oeuvre le Programme d’action de la Conference 
internationale sur les armes legeres. 

La Jamaique appuie pleinement la cause de la 
paix en Afrique. Nous esperons que la presente seance 
aura permis de semer les graines d’une cooperation 
accrue, conduisant a une paix et a un developpement 
durables en Afrique et a l’avenement d’un monde 
meilleur pour tous. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
representante de la Jamaique des paroles aimables 
qu’elle m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Inde. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sharma (Inde) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais vous exprimer notre gratitude 
pour avoir convoque un debat public sur cette 
importante question. Je voudrais egalement vous 
souhaiter la bienvenue a New York. C’est un grand 
plaisir de vous voir presider cette seance. Votre 
presence durant toute la seance temoigne de 
l’importance que vous accordez a la question. Suivant 
vos recommandations, je vais abreger la declaration 
que je me proposais de faire. 

L’Inde entretient des relations permanentes avec 
l’Afrique, dont elle partage les preoccupations. Avec la 
fin de l’ere coloniale, nous considerions la liberation de 
l’Asie comme inachevee sans cede de l’Afrique, et 
nous avons lutte pour des causes africaines depuis que 
nous sommes un Membre fondateur de l’ONU. Ainsi, 
la question de l’apartheid a ete inscrite par l’Inde a 
l’ordre du jour des travaux de notre Organisation. Nous 
considerons le destin des pays independants d’Asie et 
d’Afrique comme etant lie dans la recherche d’un ordre 
mondial equitable, et nous apprecions tout 
particulierement ce debat du Conseil portant sur un 
continent auquel nous rattachent des liens historiques 
de solidarite et des emotions particulieres. 


Nous voudrions aussi remercier l’Ambassadeur 
Koonjul pour les directives qu’il a preparees pour cette 
seance pour susciter un debat plus cible. Bien que les 
questions qui figurent sur la liste soient tres 
pertinentes, nous n’aborderons que quelques-unes 
d’entre elles. 

Au credit de 1’Afrique, des decennies apres avoir 
conquis la liberte, elle a collectivement fait sien le 
principe resolu de la gouvernance participative, et la 
norme democratique a deja ete etablie sur le continent. 
La dynamique de la democratic et les libertes 
fondamentales, constituent l’antidote de la repression, 
de l’injustice et de la marginalisation sociale, politique 
et economique. Les processus democratiques 
nourrissent une culture de raison et de compromis et ils 
visent a parvenir a un equilibre dans l’allocation et la 
distribution des ressources. Ils garantissent l’ouverture 
et la transparence dans la prise de decisions et 
imposent a tous un sentiment de participation et de 
responsabilisation - et votre pays, Monsieur le 
President, en est un brillant exemple. Ils permettent a 
tous de jouer un role dans l’avenir d’une societe. C’est 
un hommage aux dirigeants africains et a la sagesse 
africaine que le continent ait entrepris une action 
collective pour montrer sa confiance dans ce processus, 
le renforcer et ne permettre aucune regression en 
stigmatisant les regimes qui usurpent le pouvoir par la 
force et des moyens inconstitutionnels. Sur cette 
question, l’Afrique montre l’exemple. L’ONU devrait 
en tirer des enseignements. Les partenaires de 
l’Afrique ont maintenant l’obligation de renforcer la 
determination de l’Afrique par leurs actions en tout 
point et pour en garantir le succes par 1’encouragement 
et une solidarite effective. 

Monsieur le President, votre question concernant 
le bilan des mesures prises par la communaute 
internationale pour prevenir 1 ’instabilite intra-etatique 
et d’autres conflits en Afrique est tres pertinente. Une 
honnete introspection revelerait qu’il est au mieux 
mitige. II y a eu des succes, mais nous ne pouvons nous 
reconforter avec ces derniers. Un seul echec est deja 
assez terrible, et en Afrique il y en a eu beaucoup. En 
Angola, le conflit n’aurait pas eu lieu ou n’aurait pas 
continue, avec son lot de souffrances et de pertes qui 
auraient facilement pu etre evitees, sans l’implication 
peu judicieuse de la communaute internationale. Au 
Rwanda, c’est clairement une negligence tragique et 
1’abandon d’une action determinee qui etait necessaire. 
En Republique democratique du Congo, la 
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determination, comme il a ete rappele au Conseil lors 
d’un debat precedent, est loin d’etre ce qu’elle devrait 
etre. On pourrait ajouter d’autres exemples, mais cela 
ne serait pas necessaire. 11 est clair qu’il y a eu des 
echecs de la part de la communaute internationale. 
Nous devons des enseignements pour notre engagement 
futur. 

Certains pays africains ont le sentiment, partage 
par de nombreux autres, que le maintien de la paix en 
Afrique n’a pas la priorite qu’il merite. Souvent la 
reaction de la communaute internationale revient a 
faire trop peu trop tard. Un exemple recent est celui de 
la situation en Republique democratique du Congo. 
L’ONU a ete extremement prudente dans 
l’enseignement des operations de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). Bien qu’un certain 
degre de prudence soit certainement justifie, et devrait 
sans doute guider notre processus de decision, il est 
imperatif que la communaute internationale dissipe 
tout doute possible concernant la negligence des 
besoins de l’Afrique, au regard de la rapidite avec 
laquelle elle peut reagir a des crises dans d’autres 
parties du monde, dont le Kosovo et le Timor oriental 
sont des exemples notables. La reticence des pays 
developpes a participer de faijon significative a des 
operations telles que la MONUC accredite encore plus 
cette opinion. Le Conseil, par sa resolution 1376 
(2001) du 9 novembre 2001, avait appuye les 
recommandations du Secretaire general concernant le 
lancement de la phase III du deployment de la 
MONUC. Presque trois mois plus tard, les Etats 
Membres attendent encore un plan d’operations revise 
pour la phase III. La prudence ne devrait pas revetir 
l’aspect de la negligence. 

On a egalement dit qu’il y avait une limite a ce 
que la communaute internationale pouvait faire. Le fait 
est que, meme en termes comparables, le volume, la 
rapidite et l’ampleur de la reaction de la communaute 
internationale aux crises africaines n’ont pas ete les 
memes que pour le Kosovo ou le Timor oriental. Il 
s’agit d’un point sensible egalement. Un exemple : le 
Kosovo dispose de 40 000 agents du maintien de la 
paix; la Republique democratique du Congo, qui a une 
superficie superieure a cede de l’Europe occidentale, 
en dispose environ 2 000. Nous devrions faire attention 
a ne pas susciter l’accusation de « favoritisme 
humanitaire ». 


On a beaucoup fait pour ameliorer la capacite de 
maintien de la paix de l’Afrique. Bien que des efforts 
meritoires aient ete faits au niveau bilateral, il y a 
malheureusement peu de progres enregistres s’agissant 
des efforts ambitieux lances par le Secretariat en aout 
1998 a cet egard. Une telle assistance devrait etre 
soigneusement adaptee aux besoins de l’Afrique et etre 
fondee sur des solutions elaborees par les pays du 
continent, au lieu d’etre imposees de l’exterieur sous la 
forme d’obligations. 

A cet egard, nous appuyons la cooperation 
actuelle entre l’ONU et l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA), ainsi qu’avec les organisations sous- 
regionales en Afrique. Un certain nombre de pays 
africains sont devenus des pays fournisseurs de 
contingents importants, en particulier en Afrique. 
Toutefois, nombre d’entre eux manquent de ressources 
pour fournir des contingents pleinement equipes et 
autonomes. L’Assemblee generale et ses organes 
concernes devraient rapidement approuver les 
propositions du Secretariat consistant a augmenter les 
stocks strategiques de la Base de soutien logistique des 
Nations Unies a Brindisi pour aider ces pays 
fournisseurs de contingents. Un autre element 
important est la formation, et, a cet egard, nous 
sommes heureux de noter que le Secretariat a 
commence a prendre des initiatives pour ameliorer 
qualitativement les normes de formation des pays 
fournisseurs de contingents. 

Bien qu’a premiere vue l’idee de creer une 
capacite de maintien de la paix africaine soit attrayante, 
il faut emettre quelques mises en garde. Premierement, 
elle ne devrait pas impliquer ou conduire a faire porter 
la charge du maintien de la paix en Afrique sur les 
africains. Le maintien de la paix et de la securite 
internationales incombe tout d’abord et en premier lieu 
a l’ONU par 1’intermediate du Conseil de securite. Il 
ne devrait pas y avoir de diversion de ce principe en 
transmettant cette obligation aux organisations 
regionales ou aux coalitions de volontaires. Dans ce 
cadre, la cooperation avec les organisations regionales 
devrait, bien sur, etre saluee. Deuxiemement, le 
renforcement des capacites de maintien de la paix 
implique la mise en place des capacites militaires et 
des capacites logistiques y relatives. Ces dernieres sont 
couteuses a mettre en place et a entretenir. 11 ne serait 
pas tres coherent au regard du message requ par les 
pays africains de reduire leurs depenses en matiere de 
defense. 
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Le role important que jouent les organisations 
regionales et sous-regionales en ce qui concerne le 
reglement des conflits, le retablissement et le maintien 
de la paix est largement reconnu. Les organisations 
regionales et sous-regionales peuvent jouer et jouent 
sans conteste un role utile, comme l’a fait l’OUA en 
Ethiopie et en Erythree ou au Burundi. Nous appuyons 
le fait d’encourager leurs efforts et le renforcement de 
leur capacite. Toutefois, nous notons une tendance de 
la communaute internationale, particulierement 
evidente en Afrique, a transferer sa responsabilite a 
sous-traiter des initiatives a des organisations 
regionales et sous-regionales, qui ne sont pas 
forcement outillees pour les assumer. 11 faut mettre un 
point d’arret a cette tendance, et dans certaines 
situations ou les organisations regionales et sous- 
regionales peuvent jouer un role significatif, elles 
devraient etre soutenues tant politiquement, que - et 
c’est plus important encore - par une injection de 
ressources necessaires. 

Les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration (DDR) constituent 
souvent une composante importante du maintien de la 
paix. L’experience a montre que pour qu’un 
programme de DDR soit reussi, il faut un deployment 
important de forces internationales de maintien de la 
paix, et des ressources financieres adequates. L’etude 
menee par l’Institut des Nations Unies pour la 
recherche sur le desarmement a montre de faqon 
convaincante que c’etait l’enseignement tire du 
Liberia, lequel, malheureusement, a ete ignore en 
Sierra Leone voisine, et qui a du etre tire de nouveau a 
grands frais. Nous felicitons le Gouvernement sierra- 
leonais d’avoir mene a bien le programme de 
desarmement au debut de ce mois. Nous esperons que 
l’ONU et la communaute internationale analyseront 
soigneusement les enseignements tires de leurs divers 
programmes de DDR afin d’eviter des erreurs 
couteuses. 

Nombre de massacres et de ravages gratuits ont 
ete commis, souvent a l’encontre de civils innocents, 
de femmes et d’enfants, conduisant a la propagation et 
a l’exacerbation des conflits, a cause de la facilite 
d’acces aux armes legeres. Mais la plupart de ces 
armes ne sont pas fabriquees en Afrique et elles sont 
souvent fournies de faqon illegale. De par sa propre 
initiative, l’Afrique fait beaucoup pour resoudre ce 
probleme. La Declaration d’un moratoire sur 
1’importation, 1’exportation et la fabrication des armes 


legeres en Afrique de l’Ouest et la Declaration 
concernant les armes a feu, les munitions et autres 
materiels connexes dans la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe en sont des 
exemples. Mais par elle-meme, l’action entreprise par 
les pays africains ne sera pas suffisante. Elle doit etre 
renforcee et soutenue par une retenue egale et par des 
actions equivalentes de la part de la communaute 
internationale. Nous avons deux suggestions a faire. 
Premierement, comme pour les diamants des conflits et 
les drogues, le controle devrait etre exerce la ou il a le 
plus de chances d’etre efficace : a la source de 
production. 11 importe done qu’un controle efficace soit 
exerce par les pays producteurs et exportateurs d’armes 
et de munitions. Deuxiemement, comme tout le monde 
le sait, une fois que les armes entrent dans le marche 
parallele, il est presque impossible de controler leur 
mouvement. 11 importe done que la communaute 
internationale accepte l’obligation de ne pas fournir 
d’armes a des acteurs non etatiques. Cela permettrait 
de faire en sorte que les Savimbis et les Sankohs se 
voient prives de leurs moyens de mener la guerre. 

La consolidation de la paix apres les conflits dans 
les conflits a l’interieur des Etats, comme c’est souvent 
le cas en Afrique, est par definition une approche 
multidisciplinaire, qui comprend, entre autres, la 
creation d’institutions, la justice, le progres 
economique et le developpement social. Cependant, 
meme si ces elements sont cruciaux, ils ne relevent pas 
du mandat du Conseil. En outre, le Conseil n’est pas 
qualifie pour faire face a ces activites. La 
responsabilite de ces activites incombe a l’Assemblee 
generale, et c’est dans cette instance que ces questions 
doivent etre discutees et reglees. 

L’Inde n’a pas d’egal en ce qui concerne sa 
participation aux operations de maintien de la paix en 
Afrique. Elle a en effet participe, a un titre ou un autre, 
a chaque operation de maintien de la paix de l’ONU 
etablie sur le continent, y compris a certaines des plus 
difficiles, comme par exemple au Congo, en Somalie, 
en Angola, en Sierra Leone et a present en Republique 
democratique du Congo. Un grand nombre de soldats 
indiens ont fait le sacrifice ultime pour la cause de la 
paix en Afrique, et il ne pourrait y avoir de meilleur 
temoignage de notre engagement durable a l’egard de 
la paix sur ce continent frere. 

Cet engagement a ete renforce plus avant par des 
programmes de cooperation bilaterale avec certains 
pays africains. Un grand nombre de militaires africains 
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suivent des cours de formation professionnelle dans des 
ecoles de cadres et autres institutions de formation en 
Inde, y compris dans le Centre recemment etabli a New 
Delhi pour le maintien de la paix de l’ONU. 

Mais, plus important encore, conformement a 
notre ferme conviction qu’un element clef de la 
solution a long terme des conflits est le progres 
economique, nous avons accorde la plus haute priorite 
a la cooperation technique et economique avec 
l’Afrique. Environ 15 000 candidats etrangers, 
essentiellement africains, ont suivi une formation en 
Inde dans differents domaines. Nous offrons environ 
1 350 stages chaque annee dans certaines de nos 
institutions d’enseignement les meilleures pour des 
stagiaires etrangers, dont pres de 60% sont africains. 
Chaque annee des milliers d’etudiants africains 
reqoivent des bourses importantes dans des universites 
indiennes. Pour nous, la cooperation avec l’Afrique 
n’est pas simplement une orientation judicieuse - c’est 
un article de foi. 

Nous esperons sincerement que les deliberations 
d’aujourd’hui contribueront a elaborer de meilleures 
solutions aux problemes de l’Afrique, mais, plus 
encore, qu’elles galvaniseront le Conseil et la 
communaute internationale dans leur volonte et leur 
determination de relever plus resolument et plus 
rapidement les defis lances a la paix et a la securite en 
Afrique, demontrant ainsi une reelle solidarity avec 
elle. L’Afrique ne merite pas moins. 

Avant de terminer, Monsieur le President, je 
voudrais dire officiellement combien nous apprecions 
la contribution exceptionnelle que l’Ambassadeur 
Koonjul et son equipe devouee ont apportee aux 
travaux du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Inde des paroles aimables qu’il a eues 
a l’egard de la presidence ainsi que de son equipe au 
Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Ukraine. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kuchinsky (Ukraine) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, l’initiative prise par la 
delegation de Maurice de convoquer ce debat d’une 
importance capitale re 9 oit notre entier soutien et nous 
l’approuvons sans reserve. Nous nous rejouissons par 
ailleurs que le Ministre mauricien des affaires 


etrangeres et de la cooperation regionale preside cette 
importante reunion. 

L’Ukraine considere ce debat de haut niveau au 
Conseil, avec la participation du Secretaire general de 
1’Organisation de l’unite africaine (OUA), du Haut 
representant pour la politique exterieure et de securite 
commune de l’Union europeenne, de Ministres des 
affaires etrangeres et de nombreux amis de l’Afrique, 
comme une occasion exceptionnelle de recentrer 
l’attention et l’engagement de la communaute 
internationale sur le renforcement de la paix et de la 
securite dans la region et d’appuyer les efforts deployes 
par l’Afrique pour assurer a ses peuples la stability a 
long terme, la prosperity et la paix. 

11 ne fait aucun doute que les conflits en Afrique 
represented aujourd’hui un defi majeur pour le 
continent, ainsi que pour la securite et la stability 
mondiales. Malgre certains evenements positifs - en 
Sierra Leone par exemple, ainsi qu’en Ethiopie et 
Erythree le continent continue d’etre decline par des 
armes conflits en Republique democratique du Congo 
et au Burundi, par 1 ’instabilite en Somalie et en 
Angola, et de devoir faire face aux problemes de la 
consolidation de la paix apres un conflit en Guinee- 
Bissau et en Republique centrafricaine. Confrontee a la 
violence incessante, aux indescriptibles pertes en vies 
humaines et aux souffrances humaines qu’endurent les 
populations civiles, particulierement les femmes et les 
enfants, et a des millions de refugies, de rapatries et de 
personnes deplacees, la communaute internationale ne 
peut se permettre de relacher ses efforts. 

Au cours de ces dernieres annees, le Conseil de 
securite des Nations Unies a conduit un front 
international pour faire face aux situations de conflit en 
Afrique. Pendant les deux annees ou l’Ukraine a ete 
membre du Conseil, un certain nombre de questions 
importantes relatives aux situations de conflit en 
Afrique ont ete evoquees au Conseil, et notamment les 
sources et les principals raisons des conflits, les 
approches visant a prevenir et traiter ces conflits et a 
proteger leurs victimes, et les differents aspects du 
maintien de la paix des Nations Unies et des sanctions. 

Je dois mentionner les principals etapes qui ont 
ete marquees dans le programme du Conseil, ces 
dernieres annees, relativement a l’Afrique, au cours 
desquelles les dirigeants mondiaux ont eu la possibility 
de proceder a un echange de vues et de faire porter 
davantage l’attention de la communaute internationale 
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sur les questions les plus brulantes du continent - je 
veux bien sur parler de la convocation du « mois de 
l’Afrique » en janvier 2000, d’une reunion du Conseil 
au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement qui a eu 
lieu le 7 septembre 2000, et d’une serie d’initiatives 
prises en novembre et decembre 2001. Le debat 
d’aujourd’hui constitue un autre evenement de cette 
nature et j’espere qu’il imprimera un nouvel elan a 
Taction internationale en faveur de l’Afrique. 

L’Ukraine a toujours ete determinee a apporter 
une contribution pratique aux efforts de paix 
internationaux visant au reglement des conflits en 
Afrique. La participation de soldats de la paix 
ukrainiens a des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies en Sierra Leone, en Republique 
democratique du Congo et en Ethiopie-Erythree, ou ils 
ont parfois paye de leur vie, temoigne de cet 
engagement. 

La nature complexe des conflits en Afrique 
necessite une reaction globale integree et appelle des 
mesures tout aussi responsables au-dela du Conseil, de 
la part des autres organes pertinents des Nations Unies. 
A cet egard, nous nous felicitons de la participation du 
President du Conseil economique et social. 
L’assistance internationale est un element essentiel des 
efforts que deploie l’Afrique pour eliminer la pauvrete 
et promouvoir le croissance economique et le 
developpement, afin d’abolir la culture de guerre et de 
promouvoir le culture de paix et de developpement. 

Le debat d’aujourd’hui attire tout 
particulierement notre attention sur l’importance d’un 
engagement accru des Nations Unies en Afrique, 
comme d’une meilleure coordination et d’un meilleur 
dialogue avec les organisations regionales et sous- 
regionales. L’Ukraine accorde une importance toute 
particuliere a la necessite d’assurer le soutien continu 
de la communaute internationale aux efforts deployes 
par l’OUA, la Communaute economique des Etats de 
1’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC) et 
d’autres organisations sous-regionales africaines qui 
ont place la prevention des conflits, la gestion des 
conflits et l’instauration de la paix au premier rang de 
leurs preoccupations. 

Pour sa part, l’Ukraine a propose de collaborer 
avec l’OUA aux efforts de developpement du 
continent. Cette determination a ete reaffirmee en 
janvier par Yuriy Sergeyev, Secretaire d’Etat du 


Ministere des affaires etrangeres de l’Ukraine, lors de 
la visite qu’il a effectuee en Afrique dans ses entretiens 
avec le Secretaire general de l’OUA. L’Ukraine est 
prete a mettre sur pied un partenariat constructif et une 
cooperation integree avec l’Organisation de l’unite 
africaine. 

L’Ukraine s’engage a maintenir son appui aux 
efforts entrepris par la communaute internationale, par 
solidarite avec l’Afrique, afin de renforcer la paix, la 
cooperation et le developpement dans le continent. 
Nous estimons que le nouveauPartenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD), initiative 
qu’appuie l’OUA et qui a rei?u l’approbation du monde 
entier, permettra de faire progresser la regeneration de 
l’Afrique. 

Enfin, je voudrais citer le President de l’Ukraine 
qui a confirme, lors du sommet du Conseil de securite 
de septembre 2000, que « l’Ukraine attend avec 
impatience le siecle de la renaissance africaine et elle 
se tient prete a accelerer sa venue » (S/PV.4194, p. 15). 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Ukraine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne. Je l’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, tout d’abord, au nom de 
ma delegation, je voudrais vous remercier 
personnellement et, par votre entremise, votre 
gouvernement, votre peuple, votre mission ici a New 
York, et l’Ambassadeur Koonjul, pour 1’initiative que 
vous avez prise de convoquer cette reunion et dont 
nous sommes tres heureux. 

Deuxiemement, je voudrais remercier 
sincerement le Secretaire general, M. Kofi Annan, qui 
est celui qui s’interesse de plus pres aux questions 
africaines au sein de cette Organisation. Ses nombreux 
rapports au Conseil de securite ou aux autres organes 
de l’ONU temoignent de l’interet qu’il y porte. Je 
voudrais remercier egalement la Vice-Secretaire 
generale des observations pratiques et importantes 
qu’elle a faites dans sa declaration d’hier. Je voudrais 
aussi saluer les differents ministres africains qui sont 
venus specialement venus ici pour participer au debat. 
Je salue aussi notre frere, le Secretaire general de 
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reorganisation de l’unite africaine, M. Amara Essy, et 
le remercie de sa declaration et de tous les efforts qu’il 
a deployes pour l’Afrique. Nous sommes tres 
optimistes que sa direction et ses competences aideront 
l’Afrique a acceder a un avenir meilleur. 

A propos du theme de notre debat « La situation 
en Afrique», je dirais que cette situation est 
deplorable. Nous souffrons de conflits, rivalries, dettes, 
maladies et pressions exterieures. Meme la nature s’est 
dechainee contre le continent. Nous avons connu la 
secheresse et la desertification qui ont provoque la faim 
en certains endroits. Nous avons connu des inondations 
qui ont entraine des catastrophes dans d’autres, et 
meme des eruptions volcaniques qui ont detruit des 
villes et des villages entiers. 

En ce qui concerne les conflits, il ne faut pas 
s’etonner de ce que nous voyons en Afrique. D’un 
point de vue purement historique, il est facile de 
comprendre et d’interpreter les bouleversements 
sociaux graves qui surviennent sur notre continent. Les 
peuples et les pays que nous qualifions aujourd’hui de 
developpes - du moins dans un sens materiel ou 
culturel - ont connu bien pire. 11s ont connu de 
nombreuses guerres civiles qui ont dure des siecles, 
ainsi que des guerres regionales et autres, qui ont 
deborde de leur continent pour atteindre le notre, 
guerres qu’ils ont qualifiees de « mondiales ». 

L’evolution historique n’est pas regie par des 
decisions, mais par le temps. Nous autres, Africains, en 
raison de la colonisation, que nous habitions sous des 
tentes dans le desert ou dans les forets, les villes etant 
tombees sous le joug de l’occupation, nous ne 
connaissons pas vraiment la stability qui a regne dans 
les societes urbaines. A ce jour, de nombreuses regions 
africaines ne connaissent pas la stability. Par 
consequent, si nous envisageons cette question sous le 
bon angle historique, il en decoule que notre situation 
est une consequence naturelle du passe. Je ne dis pas 
qu’il faut accepter cela. 11 faut y faire face et deployer 
tous les efforts possibles pour aider l’Afrique a 
s’urbaniser et a avancer sur la voie de la paix, de la 
stability, de la reconstruction et du developpement. 

Comment obtenir ces resultats? Lorsque le 
Conseil de securite assumera ses responsabilites, 
appuiera la stability et la paix et aidera l’Organisation 
de l’unite africaine et d’autres organisations regionales 
sur le continent africain dans leurs efforts, alors nous 
serons en mesure de realiser notre objectif. Cependant, 


nous n’avons pas vu d’appui tangible de la part du 
Conseil. A cet egard, je reprends ce qu’a declare 
l’Ambassadeur Mahbubani hier. Les innombrables 
reunions tenues, les declarations faites et les heures que 
nous consacrons a l’Afrique ne sont pas ce qu’attend ce 
continent. L’Afrique attend du Conseil de securite un 
travail serieux, qui l’aide a panser ses blessures. Allez- 
vous etre efficaces? Voila ce que l’Afrique attend de 
vous. 

Mon pays non seulement lance un appel general a 
Taction, mais s’efforce chaque jour d’agir. Nous ne 
lanqons pas des appels a autrui en restant nous-memes 
inactifs. Pour etre bref, je vais resumer ce que je 
voulais dire, mais je remettrai aux membres du Conseil 
des documents pour qu’ils voient le travail que nous 
accomplissons au quotidien dans mon pays pour 
TAfrique, non pas pour nous vanter, mais pour montrer 
que nous sommes pratiques et que nous attendons la 
meme chose des autres. 

La Libye a lance une initiative - qui est devenue 
par la suite une initiative conjointe avec TEgypte - 
pour ramener la paix, la stabilite et la reconciliation au 
Soudan. Le Ministre soudanais des affaires etrangeres, 
avant de quitter mon pays hier, a declare que cette 
initiative etait un succes car, premierement, elle s’etend 
a Tensemble du Soudan et ne se limite pas a certaines 
regions. Deuxiemement, le resultat pratique de cette 
initiative a ete de ramener tous les dirigeants de 
Topposition au Soudan a la table des negociations et a 
mener un travail politique, a partir du Soudan. 

Troisiemement, Tinitiative ne se limite pas au 
Soudan. La Libye a deploye des efforts considerables 
visant a reconcilier nos freres au Soudan et en 
Ouganda. Dans ce but, le President libyen s’est rendu 
deux fois en Ouganda et deux fois a Khartoum au 
Soudan. Cette reconciliation a abouti : le President 
soudanais s’est rendu en Ouganda; le President 
ougandais s’est rendu au Soudan; et les liens 
diplomatiques ont ete retablis. De meme, la Libye a 
reconcilie le Soudan et TErythree. 

Quant a la Somalie, nous avons deploye de 
grands efforts, des le debut. Nous avons invite toutes 
les factions en Somalie a se reunir en Libye. Elies sont 
venues, et la conference d’Arta a ete un succes. La 
semaine derniere, le President somalien, M. Salad 
Hassan, s’est rendu en Libye et les deux pays ont 
convenu d’adopter les mesures suivantes. Dans le 
domaine des armes, le Gouvernement somalien s’est 
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engage a desarmer et a demobiliser tous les 
combattants, un processus que le Gouvernement libyen 
financera dans le cadre des fonds alloues a cet effet. 
C’est ce que nous faisons actuellement, de meme que 
nous avons finance des efforts semblables dans 
d’autres pays africains. Le Gouvernement va 
rassembler ces armes et les detruire, comme cela a ete 
le cas en Sierra Leone. La Libye versera egalement les 
salaires de l’armee et de la police pendant trois mois, a 
hauteur de 7,5 millions de dollars, conformement a 
l’accord entre les deux parties. Nous accordons une 
assistance scientifique ainsi qu’une assistance 
materielle - une multitude de vehicules libyens qui 
seront utilises par la police civile, par les 
fonctionnaires des douanes et meme par les officiers de 
l’armee. Nous fournissons egalement une assistance 
afin de mettre en marche une centrale electrique et des 
generateurs a Mogadishu et contribuons a une societe 
de peche en mer qui a ete etablie conjointement par 
notre pays et Djibouti. Nous aidons ce pays egalement 
dans le secteur agricole. 

En outre, nous avons coopere avec le Burundi et 
participe aux reunions d’Arusha. Nous avons travaille 
avec les pays du bassin du fleuve Mano et avec 
d’autres nations africaines, telles que la Republique 
democratique du Congo, qui ont accepte de se reunir 
avec nous et qui ont convenu des textes qui figureront 
dans les documents que je vais remettre au Conseil. 
Nous avons egalement aide a la reconciliation entre nos 
freres d’Ethiopie et d’Erythree. Nous avons aide nos 
freres de Sierra Leone, dont le President s’est rendu 
dans mon pays pour nous remercier. Par ailleurs, nous 
avons envoye un emissaire de haut niveau afin de 
participer aux ceremonies en Sierra Leone, y compris 
celle concernant la destruction d’armes que j’ai 
mentionnee auparavant. 

Nous avons recemment informe le Conseil 
qu’apres une annee entiere d’efforts continus, nous 
avions conclu un accord avec nos freres du Tchad, qui 
ont envoye leurs representants en Libye et accepte une 
proposition que nous leur avions soumise 
precedemment. Maintenant, le cessez-le-feu est 
instaure, le processus de paix a repris, et la Libye 
supervise la mise en oeuvre des differentes dispositions 
de l’accord. 

Le Conseil de securite garde sans doute a l’esprit 
ce que la Libye a fait par deux fois afin de mettre fin 
aux effusions de sang en Republique centrafricaine et 
pour contenir la situation afin qu’elle ne deborde pas 


des frontieres du pays. Nous sommes heureux des 
resultats que nous avons obtenus a cet egard et le 
dirigeant de la revolution libyenne, le colonel 
Muammar Kadhafi, a pris contact avec le Secretaire 
general concernant les efforts de cooperation et de 
coordination. 

En outre, le Secretaire general de l’Organisation 
de l’unite africaine (OUA) a recemment participe a une 
reunion avec 17 ministres africains. Cette reunion a 
constitue un comite pour le reglement des conflits en 
Afrique, et les resultats de cette reunion seront transmis 
au Conseil par la mission concernee. 

J’ai parle tres brievement afin de montrer que la 
Libye est engagee quotidiennement dans ses activites 
pour l’Afrique. En tant qu’Africains, nous voudrions 
presenter au Conseil de securite les demandes 
suivantes. 

Premierement, l’Afrique, continent pauvre, ne 
peut pas assurer le financement de forces de maintien 
de la paix dans toutes ses sous-regions. Nous 
demandons au Conseil de securite de gerer la situation 
en Afrique de la meme maniere qu’il gere les situations 
sur d’autres continents. L’Afrique ne peut pas fournir le 
financement, mais, point encore plus important, la 
communaute internationale devrait superviser toutes les 
operations de maintien de la paix. 11 est demande a la 
Libye de fournir des millions de dollars afin de 
financer ces operations. Nous acceptons cette 
responsabilite, mais nous voudrions une plus grande 
participation et un plus grand engagement de la part 
des autres parties afin que nous puissions poursuivre 
notre soutien. La Libye a depense 65 millions de 
dollars dans les quelques dernieres annees seulement 
pour des operations de maintien de la paix executees 
par l’OUA, et par d’autres organisations regionales et 
sous-regionales sur le continent. Nous souhaitons que 
le Conseil de securite appuie les demandes faites par 
les organisations sous-regionales et l’Union africaine. 
Tout ce que nous demandons du Conseil, c’est un 
traitement egal. 

Deuxiemement, concernant la situation 
economique, les membres se souviendront que lors de 
la ceremonie d’inauguration du President Chavez du 
Venezuela, cette annee, en qualite de President du 
Groupe des 77 plus la Chine, M. Chavez a declare que 
la dette des pays d’Amerique latine etait de 
700 milliards de dollars. Ils ont paye les 700 milliards 
de dollars, mais ils doivent encore 900 milliards de 
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dollars. Ce fait est incroyable. Comment un continent 
peut-il payer 700 milliards de dollars et devoir encore 
900 milliards de dollars? Ces chiffres proviennent du 
Fonds monetaire international et d’autres banques de 
developpement. Si l’Afrique continue de cette maniere, 
elle ne parviendra pas a s’acquitter de sa dette avant 
des siecles. 

Ce que nous demandons est juste et legitime; 
nous ne demandons pas l’aumone. Tous ceux qui ont 
participe au pillage des ressources de l’Afrique, qui a 
atteint le point ou des Africains ont ete achetes et 
vendus et transposes au-dela des oceans et des mers 
- meme le nom africain Kinta Kunte a ete change en 
nom qui ne soit pas d’origine africaine doivent 
expier leurs erreurs passees en indemnisant l’Afrique 
pour les longues annees de colonialisme et de pillages 
douloureux. Un premier pas consisterait a remettre sa 
dette a l’Afrique afin qu’elle puisse reprendre le 
chemin du progres. 

Meme dans le domaine du VIH/sida, nous 
cooperons avec nos freres au Nigeria, bien que nous 
n’ayions pas d’industrie pharmaceutique qui soit 
capable de produire les medicaments necessaires. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne de ses 
aimables paroles a mon egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de la Malaisie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je suis parfaitement conscient 
des contraintes de temps; je vais done essayer de me 
conformer a votre demande et omettre certaines parties 
de la declaration preparee. 

Ma delegation est heureuse, Monsieur, de vous 
voir presider cette importante reunion du Conseil sur la 
situation en Afrique. Nous saluons Maurice pour avoir 
pris l’initiative de convoquer cette reunion du Conseil 
afin de discuter de ce sujet tres important. 

Ma delegation tient a remercier le Secretaire 
general de 1’Organisation de l’unite africaine, M. 
Amara Essy, pour sa contribution au debat. 11 nous a 
presente la perspective du continent africain vue sous 
l’angle du Secretariat de l’OUA, qui complete les 
points de vues et les perspectives donnes par les Etats 
Membres de cette organisation. 


Je crois que tout le monde souscrit a l’analyse 
faite par le Secretaire general sur les causes profondes 
des conflits en Afrique, contenue dans son rapport de 
1998 sur le sujet. Parmi celles-ci, il y a notamment : les 
vestiges du colonialisme; les facteurs internes tels que 
les conflits interethniques; la faiblesse des structures 
etatiques et des institutions de gouvernance; la 
pauvrete et le retard economique; et des facteurs 
externes, telles que la competition pour l’influence 
politique, notamment pendant la periode de la guerre 
froide, et Fexploitation economique, qui a debouche 
sur l’Etat precaire et marginalise d’aujourd’hui, 
situation dans laquelle se trouvent actuellement les 
pays africains. 

Toutefois, toutes ces analyses sur les causes de 
conflit en Afrique ne doivent pas se limiter a un 
exercice academique auquel on a recours de temps en 
temps au sein du Conseil pour remplacer Faction 
pratique. Ce qui est plus important, c’est que le 
Conseil, et l’Organisation des Nations Unies en 
general, traitent serieusement et systematiquement des 
causes profondes par des moyens qui, s’ils ne les 
suppriment pas definitivement, pourront au moins 
reduire au minimum le risque que d’autres conflits 
prolonges et l’instabilite qui les accompagne ne 
sevissent en Afrique. 

Beaucoup d’orateurs ont souligne le role 
primordial et la responsabilite du Conseil dans la 
gestion des crises africaines. La Malaisie tient 
egalement a insister sur ce point important. Le Conseil, 
en s’acquittant des responsabilites qui lui sont 
conferees par la Charte, doit mener les efforts 
internationaux visant a gerer et resoudre les differents 
conflits du continent africain avec ses missions de 
maintien de la paix, dont font dorenavant partie les 
activites tres importantes que sont le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion (DDR) des ex- 
combattants. 

Ayant ete etroitement associe a l’initiative DDR 
lorsque la Malaisie siegeait au Conseil, je partage la 
preoccupation exprimee hier par la Vice-Secretaire 
generale concernant les faiblesses actuelles du 
processus de DDR, particulierement au niveau du volet 
reinsertion. On ne saurait trop insister sur la necessity 
de mener a bien chaque volet de ce processus de DDR, 
si l’on veut empecher toute reprise du conflit. 
Parallelement, les autres organes et institutions 
concernes de l’ONU doivent faire partie integrante du 
processus de consolidation de la paix apres un conflit, 
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dont le succes est determinant pour le processus de 
paix dans son ensemble. 

M. Essy et Mme Frechette ont tous deux insiste 
sur les liens institutionnels et les mecanismes de 
cooperation et de coordination entre nos deux 
organisations, du type des consultations de haut niveau 
entre hauts fonctionnaires de l’ONU et l’OUA, ou des 
contacts importants de tous ordres et des concertations 
qui ont lieu aux autres niveaux. La presence de bureaux 
des Nations Unies dans un certain nombre de points 
chauds de l’Afrique, tels que l’Afrique de l’Ouest, et 
les missions sur le terrain de representants du 
Secretaire general et d’autres hauts fonctionnaires de 
l’ONU contribuent egalement a ameliorer l’efficacite 
de la cooperation et de la coordination entre les deux 
organisations. 

Nous encourageons ces activites; il convient de 
les renforcer encore et de leur fournir l’appui 
necessaire de faqon a permettre a l’ONU et a l’OUA de 
travailler main dans la main en comprenant bien le role 
et la responsabilite de chacune. De meme que l’ONU 
ne soit pas se laver les mains des conflits regionaux, 
elle ne doit pas non plus ignorer les contributions 
importantes que peuvent apporter les organisations 
regionales et sous-regionales a la gestion ou au 
reglement de ces conflits. Nous esperons voir ce 
partenariat, absolument essentiel, encore renforce. 

En ce qui concerne le Conseil, ma delegation 
appuie vigoureusement la pratique qui consiste a 
envoyer des missions du Conseil dans les zones de 
conflit, pour completer les efforts deployes par le 
Secretariat, mais surtout pour permettre aux membres 
du Conseil de mieux apprecier la situation sur le terrain 
et les complexites des problemes auxquels ils font face. 
Nous aimerions egalement reiterer la suggestion que 
nous avions deja faite, alors que nous siegions au 
Conseil, en faveur d’echanges de vues informels plus 
frequents entre les membres du Conseil et le Secretaire 
general et son equipe sur les questions delicates traitees 
par le Conseil - et parmi elles, bien sur, les questions 
africaines - a l’ecart des feux des projecteurs. Si ce 
n’est pas vraiment la meme chose, l’idee de mettre en 
place un groupe de travail du Conseil de securite sur 
les questions africaines est excellente et merite etre 
appuyee. 

De nombreux intervenants ont attire 1’attention 
sur les initiatives prises en Afrique aux niveaux 
regional et sous-regional et sur les succes modestes 


obtenus. On a souligne, notamment, les mesures deja 
prises par l’Afrique pour se doter d’institutions et de 
mecanismes de prevention et de gestion des conflits en 
insistant sur l’appui et le partenariat attendus de l’ONU 
et des autres membres de la communaute internationale 
et de leurs organisations respectives. 

Nous devons louer et appuyer vigoureusement ces 
initiatives, que l’Afrique a prises en depit de toutes les 
contraintes qui pesent sur elle. Dans la mesure ou les 
Etats africains eux-memes reconnaissent leur 
responsabilite dans la gestion des questions africaines, 
et notamment des conflits, il incombe aux autres 
membres de la communaute internationale de faire tout 
ce qui est en leur pouvoir pour appuyer ces efforts, 
sachant que l’insecurite et l’instabilite de l’Afrique ont 
des repercussions, directes ou indirectes, sur 
l’ensemble de la communaute mondiale. Dans ce 
monde interdependant ou nous vivons, l’appel de 
l’Afrique doit etre non seulement entendu, mais 
egalement suivi d’actes de la part de la communaute 
internationale, notamment de l’ONU et des autres 
organisations internationales pertinentes qui peuvent 
contribuer a aider l’Afrique, notamment le G-8, qui a 
beaucoup d’influence. 

Nous savons tous ce que sont les problemes 
fondamentaux de l’Afrique, ce qu’il faudrait faire et ou 
se trouvent les responsabilites. Ce qui importe, c’est de 
prendre plus de mesures de suivi, a tous les niveaux 
concernes, et notamment au Conseil et dans la 
communaute internationale, afin d’aider l’Afrique a 
s’attaquer aux problemes dont elle est affligee. Pour 
cela, il faut qu’existe chez les membres du Conseil la 
volonte politique de prendre les mesures qui 
s’imposent et d’en assurer le suivi. Cette volonte 
politique d’agir et de faire face aux situations de conflit 
doit s’appliquer sans tenir compte du lieu ou se 
deroulent les conflits, que ce soit en Afrique ou 
ailleurs. Sans cette volonte de prendre des mesures 
decisives, il y a un risque reel d’inaction, d’indecision 
et de paralysie du Conseil. 

En retour, on risque de voir se generaliser les 
attitudes de scepticisme et de cynisme a l’egard de la 
capacite du Conseil de gerer les questions africaines. Il 
faut done que les membres du Conseil, en particulier 
ses membres permanents, qui peuvent bloquer le 
consensus, gerent ces questions importantes de paix et 
de securite en laissant de cote leurs interets politiques 
etroits pour penser a l’interet de la communaute 
internationale dans son ensemble. C’est la gageure que 
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devra tenir le Conseil en gerant, dans les mois et 
annees a venir, les problemes de l’Afrique et les autres 
problemes dont il est saisi. 

Certes, la volonte politique au sein du Conseil 
doit rencontrer en retour la volonte des Etats africains 
de se mesurer serieusement aux problemes qui les 
assaillent, c’est-a-dire de mettre leurs affaires en ordre. 
Nous sommes impressionnes, a cet egard, par la faijon 
dont l’Afrique s’emploie, lentement mais surement, a 
prendre des mesures a cette fin. La communaute 
internationale doit jouer le role qui lui revient en 
veillant par son appui a assurer l’efficacite et le succes 
de tous les efforts entrepris par l’ONU et l’Afrique, et 
en assortissant son soutien politique de l’apport des 
contingents et des ressources financieres et materielles 
necessaires. 

Voici les reponses que nous avons tous a fournir, 
membres du Conseil, secretariats de l’ONU et de 
l’OUA, autres organisations sous-regionales africaines, 
ou membres, en general, de la communaute 
internationale, qui avons tous foncierement interet a 
voir la paix, la securite et la prosperity s’installer en 
Afrique. Nous attendons avec interet le prochain debat 
sur l’Afrique lors de la presidence du Royaume-Uni en 
juillet et au cours des prochaines seances prevues. 
Nous esperons que les debats futurs seront 
pragmatiques et feront fond sur tout 1’acquis de la 
presente seance du Conseil. 

La situation en Afrique exige plus que de plates 
expressions de soutien et de solidarity. Comme l’a dit 
aujourd’hui un ambassadeur africain, nous ne pouvons 
plus nous contenter de parler pour la forme. Le 
message de l’Afrique est clair et sans ambigu'fte, et le 
sentiment d’impatience est palpable, comme on a pu le 
voir aujourd’hui dans certains discours d’orateurs 
africains. Le peuple africain attend que nous joignions 
le geste a la parole. Nous ne devons pas lui faire defaut 
et nous vous remercions, a cet egard, Monsieur le 
President, du sentiment d’urgence que vous avez 
insuffle a ce debat sur la situation africaine. Comme 
toujours, la Malaisie apportera sa contribution a ce 
processus dans toute la mesure de ses moyens. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Kenya. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Jalang’o (Kenya) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Conseil de m’avoir donne cette occasion de 


prendre la parole sur une question de 1’importance de 
la situation en Afrique. 

Monsieur le Ministre, je saisis cette occasion pour 
feliciter chaleureusement Maurice de son accession a la 
presidence, et saluer votre presence a nos cotes. 
J’adresse egalement mes felicitations aux nouveaux 
membres du Conseil et salue la presence du Secretaire 
general de l’Organisation de l’unite africaine (OUA), 
M. Amara Essy, ainsi que la declaration tres importante 
qu’il a faite hier au Conseil. 

Ma delegation note avec satisfaction que depuis 
1’accession de Maurice a la presidence, il y a eu un 
regain d’attention pour les questions africaines. 
Esperons que la seance d’aujourd’hui contribuera aussi 
a recentrer l’attention sur l’Afrique et, par la, a faire 
progresser concretement la situation. Cette reunion se 
concentrera sans aucun doute sur les acquis relatifs a 
l’amelioration de la paix et de la securite en Sierra 
Leone. Les gardiens de la paix de l’Organisation des 
Nations Unies ont accompli un travail louable et nous 
attendons avec interet les elections prevues en Sierra 
Leone. Nous manquerions a notre devoir si nous ne 
felicitions pas le Groupe d’observateurs militaires de la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest (ECOMOG), force regionale qui a repondu en 
premier a l’appel de detresse. Leur action opportune a 
sauve de nombreuses vies humaines et prevenu bien 
des amputations. 

Deuxiemement, la cessation des hostilites entre 
l’Ethiopie et l’Erythree est un autre succes. La 
signature de l’accord de cessez-le-feu en Algerie, 
suivie du deployment des forces de maintien de la paix 
de l’Organisation des Nations Unies, a mis fin aux 
hostilites entre les deux voisins. Nous esperons que la 
question de la frontiere sera reglee prochainement. 

Cependant, nous avons encore de nombreux 
problemes, des goulets d’etranglement et des lacunes 
dans de nombreux pays comme 1’Angola, la 
Republique democratique du Congo et la Somalie. 

Neanmoins, cette reunion temoigne de la 
determination du Conseil de securite et de 
1’Organisation des Nations Unies de continuer a 
rechercher une paix et un developpement durables en 
Afrique. Elle permet aussi d’evaluer l’efficacite de 
l’assistance pretee par l’Organisation des Nations 
Unies a l’OUA. 
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La Declaration du Millenaire a demande au 
monde d’accorder une attention speciale a l’Afrique. 
Un an et quatre mois se sont ecoules depuis, et 
l’Afrique peut affirmer que les buts et les cadres 
chronologiques enonces dans la Declaration pour faire 
face a certains problemes pressants - comme la 
pandemie du VIH/sida et autres maladies, la reduction 
de la pauvrete, ainsi que le fardeau de la dette et le 
probleme des armes legeres, qui ne sont pas sans 
rapport avec les problemes precedents - ont 
l’apparence d’un reve. Face a cette myriade de 
problemes, la seule constante semble etre leur 
aggravation. Qu’est-il advenu de la promesse de porter 
une attention accrue a l’Afrique? 

C’est pourquoi, Monsieur le President, ma 
delegation vous remercie encore une fois de ranimer 
l’interet a l’egard de l’Afrique dans ce debat tres 
important. Permettez-moi de faire remarquer cependant 
qu’une simple journee ne suffit pas pour rendre justice 
aux difficiles et diverses questions que pose l’Afrique. 
11 faut trouver plus de temps pour consacrer a l’Afrique 
1’attention qu’elle merite. 

C’est pourquoi nous nous felicitons de la 
proposition faite par Maurice de creer un groupe de 
travail charge de coordonner les relations entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’OUA, en 
particulier pour la mise en oeuvre de decisions et de 
programmes importants. 11 convient aussi d’etablir des 
relations de travail plus etroites entre le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social si nous 
voulons progresser face aux nombreux problemes que 
connait l’Afrique, puisque la distinction entre les 
aspects securitaires et economiques de ces problemes 
est plus imaginaire que reelle. Ce sont les deux cotes 
d’une meme medaille. 

Dans le meme esprit, l’annonce par le Royaume- 
Uni qu’il utiliserait sa presidence du Conseil de 
securite, en juillet, pour donner un nouvel elan au 
centrage de l’attention sur l’Afrique est opportune et 
bienvenue. Entre-temps, il convient de conserver l’elan 
genere par la presente reunion. 

Puisque le temps nous est mesure, je ne vais 
parler que brievement de trois questions importantes : 
la situation en Somalie, les pourparlers de paix au 
Soudan et l’application du Programme d’action sur le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. 


Sur la Somalie, je voudrais informer le Conseil 
que lors d’une reunion tenue a Nairobi du 13 au 
24 decembre 2001, le Gouvernement national 
transitoire de la Somalie a signe des accords avec le 
Congres de la Somalie unie/Alliance somalienne du 
salut, le Conseil somalien de reconciliation et de 
restauration et l’Alliance nationale somalienne. Les 
parties ont decide d’etablir a Mogadiscio un 
gouvernement n’excluant personne, avec un partage du 
pouvoir equitable entre tous les clans somaliens. Elies 
ont egalement decide de lancer un programme de 
desarmement, de relevement et d’integration lors de la 
creation de ce gouvernement sous l’egide de 
reorganisation des Nations Unies. Elies se sont 
engagees a renoncer a la violence et a regler leurs 
differends par le dialogue. 

Son Excellence le President Daniel T. arap Moi, 
du Kenya, a fait part de revolution positive du sommet 
de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) qui s’est tenu a Khartoum au 
debut du mois. On y a decide qu’une conference de 
reconciliation sur la Somalie aurait lieu a Nairobi dans 
les deux mois a venir sous l’egide du President Moi en 
tant que coordonnateur des Etats de la premiere ligne 
- le Kenya, l’Ethiopie et Djibouti. Je tiens a annoncer 
qu’une reunion de ministres des affaires etrangeres de 
1’IGAD doit avoir lieu a Nairobi le 14 fevrier 2002. 

11 est done encourageant que le processus de paix 
de 1’IGAD sur la Somalie prenne de l’elan et continue 
de capitaliser sur le processus d’Arta. Le Kenya 
apprecie egalement que la visite interinstitutions des 
Nations Unies en Somalie ait eu lieu et que le 
Conseiller special du Secretaire general sur l’Afrique, 
l’Ambassadeur Mohamed Sahnoun, demeure 
activement engage dans le probleme de la Somalie. 
Avec l’appui de l’OUA, avec d’autres appuis 
internationaux et celui des partenaires, un message tres 
clair de bonne volonte est adresse aux Somaliens pour 
les exhorter a mettre de l’ordre chez eux. 

Pendant l’annee 2001, le President Moi, en tant 
que President du Comite de 1’IGAD sur le Soudan, a 
lance diverses initiatives pour faire avancer le 
processus de paix. Une des reunions les plus 
importantes a ete le Sommet du Comite de 1’IGAD sur 
le Soudan, tenu a Nairobi en juin 2001, auquel ont 
participe les Presidents du Soudan, de l’Ouganda, de 
Djibouti et de l’Ethiopie et le president du Mouvement 
de liberation du peuple soudanais. La reunion a 
reaffirme son attachement au processus de paix au 
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Soudan sur la base de la Declaration de principes. La 
reunion a egalement felicite la communaute 
internationale, en particulier le Forum des partenaires 
de 1’IGAD, de leur appui diplomatique et financier 
continu, en particulier de leur appui du secretariat a 
Nairobi. 

Suite a ce neuvieme Sommet de 1’IGAD, des 
consultations ont ete engagees pour faire fusionner 
l’initiative Egypte-Libye sur le Soudan et l’initiative 
IGAD sur le Soudan. J’ai ecoute tres attentivement la 
declaration de mon collegue, l’Ambassadeur de la 
Libye, et nous esperons que toutes ces initiatives 
convergeront au lieu de suivre des chemins paralleles. 

Tandis que le secretariat sur la paix au Soudan 
continue d’envisager et de faciliter les contacts et les 
accords, le President Moi a nomme un envoye special 
de 1’IGAD au Soudan a la fin de decembre. L’envoye 
special a transmis le 17janvier un message special au 
President Moubarak d’Egypte sur la fusion de ces 
initiatives. La reponse a ete extremement positive. Les 
efforts que nous deployons tous conjointement vont 
sans doute donner des resultats dans le proche avenir. 

Des consultations sont egalement en cours pour 
reprendre les negociations entre le Gouvernement 
soudanais et le Mouvement de liberation du peuple 
soudanais. Nous ne doutons pas que les efforts qui ont 
ete deployes par des dirigeants regionaux et l’appui 
octroye par la communaute internationale donneront 
des resultats prochainement et permettront de mettre 
fin a de nombreuses annees de conflit et d’importantes 
pertes de vies humaines et de biens au Soudan. 

Encore une fois, le Gouvernement kenyen se 
felicite vivement de l’appui de l’OUA, des Etats 
membres de 1’IGAD et de la communaute 
internationale. 

De maniere plus generale, le Kenya est fier que 
ses fils et ses filles aient ete deployes dans diverses 
operations de maintien de la paix de l’Organisation des 
Nations Unies en Afrique, en Europe et en Asie et 
continuera de s’acquitter de ses devoirs dans le but 
d’etablir partout une paix et une securite durables. 

Pour ce qui est de la mise en oeuvre du 
Programme d’action adopte lors de la Conference des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, ma delegation croit qu’il 
y a dans ce programme des recommandations qui 
pourraient avoir des resultats positifs de grande portee; 


si elles etaient appliquees, ces recommandations 
pourraient calmer les conflits persistants en cours dans 
la region des Grands Lacs et dans la corne de 
l’Afrique. Toutefois, comme dans le cas de la 
Declaration du Millenaire, il ne s’est rien vraiment 
passe pour leur mise en oeuvre. La question de la paix 
et du developpement durables en Afrique est au coeur 
de l’avenir du continent; sans la paix et le 
developpement, le destin des Africains ne semble guere 
prometteur. Par le passe, l’ONU, y compris le Conseil 
de securite, a tenu plusieurs reunions qui ont debouche 
sur de tres bonnes recommandations. II est temps que 
ces programmes d’action se traduisent par des resultats 
concrets. 

La recession mondiale sevit, et le fosse qui separe 
les riches des pauvres ne cesse de se creuser. En juin 
dernier, l’Assemblee generate a tenu une session 
extraordinaire sur le VIH/sida, tandis que la semaine 
derniere, le Comite preparatoire de la Conference 
internationale sur le financement du developpement 
s’employait activement a examiner la question grave de 
la dette, l’aide publique au developpement, la reduction 
de la pauvrete et les mesures et cibles enoncees dans la 
Declaration du Millenaire. Sur tout cela pese la menace 
a la securite, a la paix et a l’ordre internationaux qui est 
en correlation directe avec le desespoir des pauvres. 
Cependant, il nous reste a traduire toutes ces 
declarations et ces promesses en actions qui 
deboucheraient sur des resultats tangibles. 

Enfin, l’Organisation de l’unite africaine est en 
train de devenir l’Union africaine et se prepare a mettre 
en oeuvre le nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique. C’est une bonne occasion 
pour la communaute internationale et pour l’ONU de 
forger un nouveau partenariat avec l’Afrique dans tous 
les domaines qui pesent lourdement sur le continent. 
L’humanite l’exige. 

Le President {parte en anglais) : Je remercie le 
representant du Kenya des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de 
l’Ouganda. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Semakula Kiwanuka (Ouganda) (parte en 
anglais) : Monsieur le President, permettez-moi, au 
nom de ma delegation, de vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de janvier. Je voudrais 


18 


0223586f.doc 



S/PV.4460 (Resumption 2) 


egalement remercier votre predecesseur, le 
Representant permanent du Mali, pour la faqon dont il 
a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. Nous 
voudrions feliciter les nouveaux membres du Conseil 
de securite, dont deux viennent d’Afrique - le 
Cameroun et la Guinee - et leur souhaiter la bienvenue. 

Ma delegation attache une grande importance a la 
question dont nous debattons a la presente seance, la 
situation en Afrique, et nous sommes particulierement 
heureux de vous voir, Monsieur le Ministre, la presider 
en personne. Cela atteste de l’importance que l’on 
accorde a cette question. 11 est revelateur que les 
preoccupations de l’Afrique continuent de faire l’objet 
d’une grande attention en ce debut d’annee et du 
nouveau millenaire afin que Ton ne perde pas l’elan 
qui nous menera vers des solutions. 

Ma delegation remercie sincerement le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, de son engagement personnel 
et inlassable et de son appui aux questions africaines et 
a l’amelioration du bien-etre de l’Afrique. Nous 
sommes heureux de constater que S. E. M. Amara Essy, 
Secretaire general de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) participe a cette seance. 

Le dialogue entre les membres du Conseil du 
securite et les ministres africains sur des questions 
interessant l’Afrique est une bonne chose car il montre 
que les deux parties veulent trouver des solutions, 
quelque difficiles et astreignantes qu’elles soient. Ceci 
est tres encourageant, car c’est la la raison meme de 
1’existence du Conseil de securite : la recherche de la 
paix et de la securite. 

L’Afrique reste confrontee a beaucoup de 
problemes, dont le VIH/sida, le paludisme et les 
conflits ne sont pas des moindres. 11 y aussi les 
insuffisances en matiere d’education, le probleme de la 
dette, les desequilibres commerciaux, la persistance de 
la pauvrete absolue, la fracture numerique, 
1’infrastructure insuffisante de 1’Afrique et la penurie 
de technologies appropriees. La liste est longue et le 
temps manque. Je limiterai done mon intervention aux 
questions relatives au commerce, a l’unite regionale et 
aux conflits. 

L’unite en Afrique progresse a un bon rythme. 
Dans la region des Grands Lacs, les Etats partenaires 
que sont l’Ouganda, le Kenya et la Tanzanie ont tres 
rapidement constitue la Communaute de l’Afrique 
orientale. Je suis heureux d’informer le Conseil que 
l’Ouganda est a 1’avant-garde des initiatives prises en 


faveur de l’unite et de l’integration regionales sous 
tous leurs aspects. L’Assemblee de l’Afrique orientale 
a ete inauguree recemment par le President Yoweri 
Museveni a Kampala; une cour d’appel pour l’Afrique 
orientale a egalement ete mise en place, avec des juges 
venant des trois pays. Les barrieres commerciales sont 
en cours d’elimination, et il regne une harmonie totale 
entre les Etats membres. 

S’agissant du commerce, ma delegation est d’avis 
que l’Afrique doit definir clairement ce qu’elle veut. 
C’est a nous, les Africains, de determiner si notre 
continent doit rester retardataire et preindustriel, et se 
concentrer uniquement sur l’agriculture de subsistance 
et sur 1’exportation de quelques rares matieres 
premieres. Le defi pour l’Afrique consiste a prendre 
des mesures audacieuses et a opter pour 
l’industrialisation. Beaucoup de pays africains ont des 
superficies et des populations superieures a celles de 
pays europeens, et pourtant, ces pays africains vivent 
dans la pauvrete parce qu’ils ne sont pas industrialises. 
Les conflits font partie des problemes qui ont entrave 
les progres, et il faut y mettre un terme. 

Neanmoins, il faut souligner que beaucoup de 
pays d’Afrique sont pacifiques. L’Afrique a ainsi 
supprime certains des obstacles aux investissements et 
a cree le nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique qui, nous l’esperons, permettra d’etablir de 
nouvelles relations entre l’Afrique et le monde. Grace a 
ce processus d’integration, l’Afrique continuera 
d’ameliorer ses infrastructures et son cadre 
macroeconomique. L’unite regionale permettra de 
surmonter la balkanisation excessive des 53 Etats du 
continent, par 1’intermediate de blocs economiques 
tels que la Communaute du developpement de 
1’Afrique australe oeuvre (SADC), le Marche commun 
de l’Afrique orientale et australe (COMESA), la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute de 1’Afrique 
orientale elle-meme. 

Ce dont on n’entend generalement pas parler - et 
certainement pas si fort - ce sont les reformes tout 
aussi importantes dont ont besoin les pays developpes 
pour veiller a ce que leurs politiques economiques 
nationales soient conformes a leur capacite d’aider 
l’Afrique a s’aider elle-meme en exportant vers les 
marches des pays developpes. A cette fin, les pays 
developpes doivent rendre leurs marches accessibles. Il 
ne s’agit pas la uniquement de l’acces aux marches 
mais aussi de la question des subventions que les pays 
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developpes accordent a leurs producteurs nationaux, en 
particulier les subventions a la production et aux 
exportations agricoles. 

Cela veut done dire que meme si l’Ouganda, par 
exemple, ouvre son economic aux forces de la 
mondialisation, les fermiers pauvres d’Ouganda - et 
d’Afrique - n’auront aucune chance de sortir de leur 
pauvrete parce que, pour ce qui est de la production et 
du commerce agricoles, les conditions au niveau 
mondial ne sont pas les memes pour tous. Ceci est vrai 
pour l’ensemble de l’Afrique, tout comme pour 
1’ensemble des pays en developpement. 

Nous demandons done que l’on mette un terme au 
protectionnisme, surtout dans les pays de 
1’Organisation de cooperation et de developpement 
economiques. C’est pourquoi l’Afrique se felicite de la 
loi sur la croissance et l’avenir de l’Afrique et comme 
l’a fait remarquer le President Museveni dans 
l’allocution qu’il a prononcee devant l’Assemblee 
generale a sa cinquante-sixieme session, d’autres pays 
developpes devraient suivre l’exemple des Etats-Unis a 
cet egard et aider les pays d’Afrique a faire du 
commerce dans des conditions d’egalite. 

En ce qui concerne les conflits, comme je l’ai 
deja signale, plusieurs parties du continent vivent dans 
la paix. La ou il y a des conflits, des efforts sont en 
cours pour les regler. Si l’on veut que ces initiatives 
soient couronnees de succes, le Conseil de securite doit 
jouer un role plus actif - par exemple, en Republique 
democratique du Congo ou il devrait accelerer la pleine 
mise en oeuvre de la phase III de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo. 

Le processus de paix au Burundi est sur la bonne 
voie, grace a la determination de toutes les parties sous 
la direction du President Museveni, et a la facilitation 
du President Mandela. Nous prions instamment le 
Conseil de securite de fournir une assistance a la 
deuxieme voie du processus de paix et de 
reconciliation d’Arusha, sous l’egide du President 
Bongo et du Vice-President Zuma, afin qu’ils puissent 
integrer au processus les dernieres factions rebelles. 

S’agissant de la Republique democratique du 
Congo, le Conseil de securite est deja associe aux 
efforts entrepris, et l’Ouganda estime que l’Accord de 
Lusaka contient les solutions aux problemes qui 
existent. Toutefois, l’Ouganda souhaite vivement que 
le Conseil de securite continue de collaborer avec les 


dirigeants regionaux pour debloquer le dialogue 
intercongolais et accelerer le processus de 
desarmement, demobilisation, reinsertion, reinstallation 
ou rapatriement. 

En raison des contraintes de temps, je vais 
terminer ainsi mon intervention. Cette seance du 
Conseil de securite demontre l’interet continu que la 
communaute internationale porte a l’Afrique. Par 
consequent, ma delegation demande au Conseil et a la 
communaute internationale de rester saisis de la 
question, car l’Afrique a encore besoin d’assistance 
pour surmonter ses nombreux problemes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Ouganda pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est 
M. Ibrahima Pall, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, qui va faire quelques remarques. 

M. Fall : Le debat auquel nous avons assiste 
depuis hier a ete riche en enseignements. De faqon 
globale, on peut noter quatre series de declarations. 
Tout d’abord, des declarations de portee generale sur la 
situation en Afrique, soit sur le continent en entier soit 
sur certaines regions, comme l’Afrique de l’Ouest, la 
region couverte par T Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) ou 1’ Union du fleuve 
Mano. A cote de cette premiere serie de declarations, il 
y en a une deuxieme qui porte essentiellement sur les 
politiques nationales a l’egard de l’Afrique. Une 
troisieme categorie de declarations porte sur Taction du 
Conseil de securite en Afrique. Enfin, il y a une 
quatrieme serie de declarations qui constitue des 
propositions d’initiatives d’actions du Conseil de 
securite pour Tavenir. 

A cette heure tardive, le Conseil comprendra 
aisement qu’il ne m’est pas possible de faire meme une 
synthese de toutes ces categories. Pour cette raison, je 
voudrais me limiter - eu egard d’ailleurs aux directives 
que votre delegation avait distributes des le debut, 
Monsieur le President - aux conclusions portant sur 
des propositions concretes pour T amelioration de 
Taction du Conseil de securite en Afrique. 

A cet egard, il est possible de saisir ces 
conclusions a trois niveaux : au niveau politique, au 
niveau institutionnel et au niveau operationnel. En ce 
qui concerne le niveau politique, la premiere 
conclusion a tirer, c’est Taccord unanime qui s’est 
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degage pour demander la mise en oeuvre rapide des 
conclusions et recommandations contenues dans la 
Declaration du Millenaire qui concernent l’Afrique. 
Deuxiemement, il a ete propose que le Conseil de 
securite joue un role beaucoup plus proactif en ce qui 
concerne les questions de paix et de securite en 
Afrique, notamment par un engagement plus resolu, a 
temps, sans selectivite et sur la base de mandats, de 
forces et de ressources en adequation avec les realites, 
a l’image de l’action que le Conseil entreprend ailleurs 
qu’en Afrique. Troisiemement, il a ete propose de 
substituer a l’actuelle culture et politique de reaction, 
une politique de prevention des conflits. 
Quatriemement, il a ete propose que le Conseil de 
securite adopte et mette en oeuvre une approche 
globale et integree a la problematique de la paix, de la 
securite et du developpement en Afrique. 

Cinquiemement, il a ete propose, sur le plan 
politique toujours, le renforcement par le Conseil de 
securite du caractere multidisciplinaire des operations 
de maintien de la paix en Afrique. Sixiemement, il a 
ete demande que des mesures soient prises pour mettre 
un terme a la proliferation des armes legeres, et qu’un 
soutien actif soit donne a l’application de la 
Declaration de Bamako et au Moratoire sur 
1’importation, 1’exportation et la fabrication des armes 
legeres, adopte par la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

Enfin, toujours au plan politique et economique, 
une nette majorite s’est degagee pour demander un 
soutien a la mise en oeuvre du nouveaupartenariat pour 
le developpement de l’Afrique (NEPAD), qui est 
1’initiative la plus recente initiee par les Africains eux- 
memes et a propos de laquelle le G-7 a deja manifesto 
une volonte d’accompagnement. Ce sont la, Monsieur 
le President, les principales conclusions sur le plan 
politique. 

Sur le plan institutionnel, la premiere 
recommandation que je retiendrai est la demande qui a 
ete faite que le cadre de cooperation entre le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social soit 
renforce sur le plan institutionnel. La deuxieme, c’est 
la creation d’un cadre de cooperation consultative entre 
le Conseil de securite et l’Organe central du 
Mecanisme de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) pour la prevention, la gestion et le reglement 
des conflits, et entre le Conseil de securite et de tels 
organes qui existent au niveau des organisations sous- 
regionales. En troisieme lieu, il a ete propose 


l’etablissement d’un centre de coordination des 
activites multisectorielles du systeme des Nations 
Unies en Afrique. En quatrieme lieu, il a ete propose le 
renforcement des relations de cooperation entre l’ONU 
et les institutions de Bretton Woods en ce qui concerne 
la problematique de la paix, de la securite et du 
developpement en Afrique. Enfin, il a ete retenu sur le 
plan institutionnel le renforcement et le soutien 
financier et materiel de l’OUA et des organisations 
sous-regionales, notamment dans leur Mecanisme pour 
la prevention, la gestion et le reglement des conflits. 

Apres les recommandations d’ordre politique et 
les recommandations d’ordre institutionnel, il y a enfin 
les recommandations d’ordre operationnel. Ici, je me 
ferai l’echo de ceux qui ont dit que le temps de l’action 
a sonne. La premiere recommandation a ete que soit 
rapidement mises en oeuvre les declarations et 
resolutions adoptees deja par le Conseil de securite lors 
de reunions precedentes et relatives a la cooperation 
operationnelle entre l’ONU et l’OUA, notamment lors 
de sa reunion de decembre 1999 et lors de son Sommet 
qui s’est tenu en septembre 2000. 

La deuxieme recommandation operationnelle, 
c’est l’etablissement au niveau du Conseil de securite 
d’un groupe de travail sur l’Afrique avec un mandat 
clair et oriente vers l’action. 

La troisieme recommandation, c’est qu’il y ait 
davantage de visites du Conseil de securite sur le 
terrain et en ce qui concerne les operations de paix en 
Afrique. 

La quatrieme recommandation, c’est 
l’etablissement d’un mecanisme permanent de suivi de 
1’application des sanctions decidees par le Conseil de 
securite. 

En cinquieme lieu, comme en ajout a cette 
recommandation, il a ete souhaite que les sanctions 
decidees soient des sanctions ciblees effectives mais 
respectueuses de la securite physique et sociale des 
populations civiles. A cet egard, on a souhaite la 
finalisation de la revue des sanctions et des effets 
collateraux des sanctions qui a deja ete entreprise au 
niveau du Conseil de securite. 

En sixieme lieu, sur le plan operationnel, il a ete 
souhaite la mise en oeuvre d’un mecanisme structurel 
de cooperation entre le Comite contre le terrorisme du 
Conseil de securite et l’OUA, en application de la 
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Declaration d’Alger sur la prevention et la lutte contre 
le terrorisme. 

Septiemement, il a ete souhaite une meilleure 
coordination des efforts et des initiatives de paix en 
Afrique aussi bien au sein du systeme des Nations 
Unies qu’avec l’OUA, les organisations sous- 
regionales et les pays individuels. 

En huitieme lieu, sur le plan operationnel, il a ete 
releve la deficience du financement des operations de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, en 
particulier du volet reintegration, reinsertion et 
reconstruction, et il a ete souhaite que des ressources 
beaucoup plus stables et viables soient accordees a ces 
operations pour eviter les syndromes du Liberia et de la 
Guinee-Bissau. 

En neuvieme lieu, il a ete propose, sur le plan 
operationnel, de faire du Bureau des Nations Unies 
pour 1’Afrique de l’Ouest un outil operationnel pour 
l’application de l’approche regionale integree du 
triptyque paix-securite-developpement. 

Enfin, en dixieme lieu, sur le plan operationnel, il 
a ete decide d’accueillir favorablement la creation par 
le Conseil economique et social d’un groupe consultatif 
sur les pays emergeant d’un conflit. 

Voila, de facjon tout a fait libre et non officielle 
une tentative de resumer les principales conclusions 
politiques, institutionnelles et operationnelles. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Fall de la qualite de son resume. 

Je donne a present la parole au Secretaire general 
de l’Organisation de l’unite africaine pour quelques 
brefs commentaires. 

M. Essy : Monsieur le President, je voudrais tout 
simplement, pour terminer, vous remercier tres 
sincerement de votre initiative louable de terminer ce 
mandat sur les questions africaines. Je m’en rejouis 
parce que c’est une seance qui nous a tous permis de 
porter l’attention sur les questions africaines. Je crois 
qu’a travers le debat d’aujourd’hui, tous les 
continents - asiatique, latino-americain - comprennent 
mieux les problemes africains, et je m’en rejouis. 

J’aurai l’occasion a mon retour a Addis-Abeba de 
faire un brainstorming sur les resultats de cette session. 
Nous avons appris beaucoup de choses, et je suis 
heureux de comprendre que beaucoup de pays 


comprennent nos problemes maintenant. C’est un 
reconfort. 

Le message que je voudrais que les membres du 
Conseil tirent de cette session, c’est que 1’Afrique est 
majeure. L’Afrique connait ses problemes; elle sait 
comment les resoudre; elle a besoin de moyens pour les 
resoudre. Bien sur, a l’epoque de la guerre froide, un 
grand homme disait que qui dominera l’Afrique 
dominera le monde. Je peux dire aujourd’hui que si 
Ton trouve une solution aux problemes de l’Afrique, 
on trouvera une solution aux problemes du monde 
aujourd’hui. 11 y a un lien entre tous les conflits du 
monde aujourd’hui. Je pense que le Conseil consacre 
60 % de ses activites a l’Afrique. Si on peut resoudre 
les problemes de l’Afrique, je pense que le Conseil de 
securite pourra respirer aussi. C’est la raison pour 
laquelle je crois qu’il faut que tous les autres Etats 
comprennent que les chefs d’Etat africains aujourd’hui 
ont pris la decision de prendre en main la solution de 
leurs problemes. 

C’est vrai que quand on regarde un peu 1’Afrique 
aujourd’hui, on est un peu inquiet. Les statistiques 
demontrent que pour que la pauvrete soit reduite de 
moitie, il faut que les pays africains puissent avoir un 
taux de croissance de 7 a 8 %. Or comme le Conseil le 
sait, aujourd’hui, le taux de croissance est de 3, 4 ou 
5 %, alors que le taux de croissance de la population 
est de 4 %. Done, les perspectives sont vraiment 
sombres. C’est la raison pour laquelle le fait qu’on 
associe aujourd’hui les questions de paix et les 
questions de developpement prouve que nous avons 
compris que la meilleure faijon de resoudre le 
probleme, c’est de regler la question du 
developpement. 

L’Union africaine, c’est vraiment le fruit d’une 
reflexion murie depuis tres longtemps, qui se 
concretise aujourd’hui avec la Declaration de Syrte. 
Nous allons done en Afrique du Sud avec la creation de 
l’Union africaine. Pour moi, c’est une source 
d’esperance enorme. 

L’ Europe a connu des guerres enormes : la guerre 
des Cent ans, la guerre de Trente ans, les deux grandes 
guerres mondiales et tous ces Etats travaillent 
aujourd’hui ensemble dans l’Union europeenne. Je 
pense que l’avenir de l’Afrique egalement va proceder 
de cette approche, ou demain, avec le barrage d’Inga au 
Congo, on peut avoir de l’energie partout et mettre 
ensemble nos potentialites. Je pense que c’est cela 
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l’avenir de l’Afrique aujourd’hui. 11 ne faut pas 
desesperer. Apres 40 ans d’independance, je crois que 
nous avons les potentialites, nous avons les hommes, 
nous avons les chefs d’Etat. 

Le Secretaire general a dit qu’en fait le probleme 
de l’Afrique n’est pas un probleme de sida ni de prix 
des matieres premieres, c’est un probleme de 
leadership. Je pense que nous avons aujourd’hui un 
leadership assez capable de comprendre les problemes. 
Le nouveauPartenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD) en est une illustration. Nous avons 
eu des plans en Afrique. Nous avons eu le Plan 
d’action de Lagos; nous avons eu le Programme 
d’action des Nations Unies pour le redressement 
economique et le developpement de l’Afrique 
(PANUREDA) ici; nous avons eu le Traite d’Abuja; 
nous avons maintenant le NEPAD et je pense que les 
echecs passes nous permettent de mieux apprehender 
l’avenir avec ce NEPAD. 

Done, le seul message que je voudrais porter aux 
uns et aux autres, c’est que l’on attache vraiment 
beaucoup d’importance a la question du developpement 
economique aujourd’hui. On dit que la paix ne fait pas 
bon menage avec la pauvrete, et tant qu’il y aura la 
pauvrete, il n’y aura jamais de paix. On dit que ventre 
affame n’a pas d’oreilles. Done, je pense que les 
questions de developpement doivent etre liees 
effectivement aux questions des solutions des conflits. 
Je voudrais done, Monsieur le President, vous 
remercier personnellement, et remercier tous les 
membres du Conseil pour toute l’importance qu’ils ont 
donnee a cette seance. 

Aujourd’hui, l’OUA - et je me rends compte 
depuis que je suis a Addis-Abeba- nous avons des 
relations avec tous les continents. Et tous les sommets 
de l’OUA se caracterisent par le nombre de delegations 
qui arrivent de partout pour montrer leur solidarity avec 
l’Afrique. Je voudrais done les encourager a continuer. 
Nous allons faire un effort avec cette Union africaine 
pour faire en sorte que vraiment l’esperance placee en 
1’Afrique ne soit pas vaine, et que dans 10 a 15 ans, 
vous aurez moins de problemes au Conseil de securite. 
Le Conseil de securite est aujourd’hui tres charge. Je 
me rappelle, il y a 10 ou 15 ans, quand un Etat etait 
president du Conseil de securite, le President se 
promenait dans le Delegates Lounge pour chercher des 
conflits parce qu’en fait, il n’y avait rien a faire. 11 y 
avait simplement peut-etre la resolution sur le 
renouvellement du peacekeeping de Chypre, et qu’on 


pouvait rester un mois sans reunion du Conseil de 
securite. C’etait un drame d’etre president du Conseil 
de securite et de ne pas avoir de conflit a regler. Mais 
aujourd’hui, vous etes surcharges, vous etes tous tres 
occupes, mais j’espere que d’ici quelques annees, le 
Conseil aura moins de problemes, il y aura moins de 
questions africaines et que nous trouverons une Afrique 
en paix. Ce sera vraiment notre souhait le plus 
important. Je voudrais done vous remercier tous. Je 
pars avec beaucoup d’espoir et je ne desespere pas 
parce qu’en definitive, je pense que l’Afrique 
aujourd’hui a les potentialites de reussir. 

Le President (parte en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA), M. Amara Essy, de ses remarques. J’espere 
qu’a l’avenir, il sera possible d’avoir une formule 
imaginative de collaboration entre l’OUA et 
l’Organisation des Nations Unies. 

11 n’y a plus d’orateur sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de son examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil 
restera saisi de la question. 

Avant de lever cette seance, je voudrais faire 
deux observations. Premierement, je voudrais 
demander a M. Ibrahim Fall de bien vouloir faire 
distribuer le resume qu’il a presente, sans prejudice de 
leur position, a tous les membres qui ont participe au 
debat. 

Je pense, avant de lever la seance, que je me dois 
d’exprimer mes sinceres remerciements a tous les 
Ministres et a M. Amara Essy, qui sont venus a New 
York pour prendre part a ce debat. Je pense que ce 
debat a ete enrichissant et que nous allons tous quitter 
New York avec une meilleure connaissance des besoins 
de l’Afrique et de la faijon dont nous allons regler les 
problemes de ce continent. Je voudrais egalement 
remercier tous les autres ambassadeurs et representants 
permanents qui ont pris part a ce debat. Je voudrais les 
remercier en particulier pour la qualite de leurs 
interventions. 

La seance est levee a 18 h 35. 
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